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 Arrêté – Octobre 2013



DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté portant maintien en surnombre suite à suppression d'emploi
Le Maire OU Le Président ;
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU la délibération en date du .................................. supprimant l’emploi de ......................................., à compter du ............................................. ;

VU l’arrêté de nomination en date du ...........…………... portant nomination de M ............................................., en qualité de fonctionnaire (grade, échelon, IB, IM) pour occuper les fonctions de ……………………………… ;
VU l'avis du Comité technique en date du …………………… ;

VU l’avis de la Commission administrative paritaire (catégorie A, B, C) en date du …………………… ;
VU le tableau des effectifs de la collectivité ;
CONSIDÉRANT que l'emploi de M ……………………….…………… est supprimé ;
CONSIDÉRANT l’absence d’emploi vacant correspondant au grade de ............................ au tableau des effectifs de (la collectivité ou l’établissement) ;
· A R R Ê T E

ARTICLE 1er :
M .........................., (grade) .........................., échelon ……………, est maintenu en surnombre pendant un an à compter du ....…....................
ARTICLE 2 :
Durant cette période, M .........................................................., a priorité pour être affecté dans tout emploi créé ou vacant correspondant à son grade au sein de (collectivité OU établissement) .............................................................
ARTICLE 3 :
Durant cette période, M........................................................... est maintenu dans ses conditions de statut et percevra le traitement indiciaire correspondant à son grade.
ARTICLE 4 :
Le Secrétaire de mairie ou le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.
Ampliation sera adressée à :

- le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan,
- le comptable de (la collectivité ou de l'établissement),

Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]








[image: image2.emf]








[image: image3.emf]








[image: image4.emf]









[image: image5.emf]2/2

[image: image6.png]G

Morbihan



